
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/8/questions/QANR5L8QE36553

ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Eleves
Question écrite n° 36553

Texte de la question

M Francis Hardy attire l'attention de M le ministre de l'education nationale sur le fait que, dans le but d'amener
un plus grand nombre de lyceens jusqu'au baccalaureat, il est procede, des a present, dans un certain nombre
d'etablissements secondaires, a des « surorientations ». Ces surorientations aboutissant a une augmentation
des effectifs, il lui demande s'il compte prendre les mesures necessaires, qu'il s'agisse de l'augmentation
correspondante des postes d'enseignants ou de la creation de nouveaux locaux. Il lui demande, d'autre part, si
ces surorientations n'ont pas pour effet de maintenir dans l'enseignement long des eleves qui n'en manifestent
ni le desir ni les aptitudes et quelles mesures il compte adopter pour prevenir le risque d'une baisse generale du
niveau des etudes.

Texte de la réponse

Reponse. - En France metropolitaine, le pourcentage d'eleves de troisieme admis en classe de seconde a
augmente depuis deux ans, passant de 52,3 p 100 a la rentree 1985 a 55,7 p 100 a la rentree 1987. Ce taux de
passage est en definitive revenu a la hauteur de celui constate en 1978. Globalement, les conseils de classe
n'ont donc pas ete plus indulgents en 1987 qu'en 1978. En tout etat de cause les demandes des familles pour
une admission en lycee se situent a un niveau plus eleve que les taux d'entrees. Cela implique que les eleves
admis en avaient exprime le souhait. Il apparait que le taux d'acces en classes terminales des lycees publics et
prives a progresse de 20 p 100 en vingt ans. Cet accroissement n'a pas entraine de baisse du niveau des
etudes ainsi que le montre le maintien du taux de reussite au baccalaureat. Le plan presente par le ministre de
l'education nationale, qui fixe un objectif de 74 p 100 d'une generation accedant a la classe terminale, s'appuiera
sur une diversification des voies d'acces au baccalaureat, notamment par la filiere des baccalaureats
professionnels. En ce qui concerne les problemes financiers, le budget de l'education nationale pour 1988
(section scolaire) confirme le caractere prioritaire que le Gouvernement attache a l'action educative et a la
formation des jeunes, par une progression de ses credits double de celle du budget de l'Etat dans son
ensemble. Dans le domaine des emplois du second degre, 3 100 emplois d'enseignement et d'encadrement
ainsi que 7 000 heures supplementaires sont crees au budget initial, auxquels s'ajoutent 25 000 heures
supplementaires autorisees a titre exceptionnel afin de faire face a la montee croissante d'effectifs d'eleves dans
les lycees, signe de l'elevation indispensable du niveau de formation. L'administration centrale a reparti les
moyens d'enseignement selon deux dispositifs : 1o l'un, consistant a attribuer aux academies des dotations
globalisees pour l'ensemble des trois sections des deux cycles (colleges, lycees, lycees professionnels), et qui
doivent faire l'objet d'une mise en place deconcentree dans les academies ; 2o l'autre, de type contractuel, afin
de soutenir les efforts des academies pour repondre aux objectifs nationaux en faveur des enseignements
artistiques, scientifiques et post-baccalaureat. Si l'administration centrale a ainsi arrete les dotations de chaque
academie, c'est aux recteurs, pour les lycees, et aux inspecteurs d'academie pour les colleges, qu'il appartient
maintenant de repartir les moyens dans le cadre d'enveloppes que chaque recteur aura prealablement affectees
a l'ensemble des colleges et, pour ces derniers, a chacun des departements de son academie.
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